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Protection des ressources en eau  

de l’Est Seine-et-Marnais 

 
Captages sensibles de  

 

Boissy-le-Châtel, 

« Source de la Roche » à Aulnoy 

« Margat 2 » à Coulommiers 

 

____________ 

 

Convention de délégation de la mission de maîtrise 

d’ouvrage pour la réalisation des études, des animations et 

des actions de communication correspondantes 
 

 

 

 

 

ENTRE 

 
Le Syndicat des Eaux de l’Est Seine-et-Marnais, dont le numéro SIRET est le 

20008702100016, représenté par sa présidente, Mme Claire CRAPART, dûment autorisée à 

signer la présente convention par délibération du comité syndical en date du 

………………………………………………………………………………, ci-après dénommé 

« le délégataire ou S2e77», 
 

ET 

 
La Communauté d’Agglomération Coulommiers pays de Brie, inscrit à l'INSEE sous le 

numéro 200 090 504 00016, représenté par son président, M. Ugo PEZZETTA, dûment autorisé 

à signer le présent contrat par délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 

2020, ci-après dénommé « le délégant ou CACPB»,  
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VU,  

 

La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, modifiée par l'ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004, 

dans son article 2 II organisant les conditions de délégation de maîtrise d'ouvrage entre 

personnes publics, 

 

Vu la délibération du S2e77 du … 

 

Vu la délibération de la C.A.C.P.B. n°2020-125 en date du 27 février 2020 portant autorisation 

de signature du C.T.E.C. « Protection des ressources en eau de l’Est Seine et Marnais » ; 

 

 

 

CONSIDERANT 

 
le code de l’environnement, 

 

le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Seine-Normandie en 

vigueur, 

 

le 11ème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, 

 

le Contrat de Territoire Eau et Climat « Protection des ressources en eau de l’est seine-et-

marnais », porté par le S2e77 et dont la CACPB est signataire, 

 
Le S2e77 en sa qualité de structure porteuse du contrat. 

 

 

IL A ETE EXPOSE ET CONCLU CE QUI SUIT :  

 

 

EXPOSE : 
 

Le S2e77 et la CACPB ont signé le Contrat de Territoire Eau et Climat « Protection des 

ressources en eau de l’est seine-et-marnais » 2020-2025, ci-après désigné par « CTEC », en tant 

que maîtres d’ouvrage d’actions inscrites au programme de ce contrat.  

 

L’objet de ce contrat est de protéger les captages d’eau potable sensibles aux pollutions diffuses 

et de reconquérir la qualité de l’eau brute dégradée pour la plupart d’entre eux.  

 

Pour la mise en œuvre du contrat, l’objectif est de rassembler les acteurs gestionnaires de 

captages sur un même territoire ou des territoires voisins en interactions, afin qu’ils mènent des 

actions cohérentes à l’échelle de ce(s) territoire(s) et qu’ils mutualisent leurs moyens. 

 

Sur le territoire du CTEC, la CACPB est maître d’ouvrage de trois captages classés par l’Etat 

« sensibles » aux pollutions diffuses :  

 

- Le captage « Source de la Roche », situé à Aulnoy (01857X0022/BSS000PQEN), 

- Le captage de Boissy-le-Châtel (01858X0008/BSS000PQJN), 
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- Le captage « Margat 2 », situé à Coulommiers (01857X0033/BSS000PQEZ), et faisant 

partie des champs captant de Coulommiers « Margat4 et 5-Beaugrand-Pouilly82 ». 

 

Les captages « Source de la Roche » et « Margat 2 » sont classés prioritaires dans la démarche 

de protection contre les pollutions diffuses.  

Le captage de Boissy-le-Châtel a vocation à être abandonné. 

 

Pour pérenniser ses ressources en eau et répondre aux conditions préalables d’éligibilité aux 

aides financières de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie en matière de travaux AEP, la CACPB 

doit : 

- Sur ses captages actifs sensibles : mettre en place des plans d’actions sur les aires 

d’alimentation de ces captages (AAC), qui ont été définies. Cela consiste 

essentiellement à réaliser une animation agricole afin d’amener les agriculteurs à faire 

évoluer leurs pratiques vers un recours moindre aux intrants ; 

- Sur ses captages sensibles abandonnés ou qui vont l’être : reboucher ses captages, à 

moins de les conserver pour un autre usage que l’alimentation en eau potable (ex : usage 

qualitomètre).  

 

Le S2e77 est maître d’ouvrage des 39 autres captages sensibles répertoriés sur le territoire du 

CTEC. De plus, l’AAC de « Margat 2 », qui est très étendue, recoupe les AAC d’autres captages 

sensibles qui sont sous-maîtrise d’ouvrage du S2e77. 

 

A ce titre, la CACPB délègue la maîtrise d’ouvrage des actions qui sont de son ressort dans le 

cadre du CTEC au S2e77 lequel assure le portage de l’ensemble des actions inscrites au 

programme du contrat. La CACPB assumera financièrement sa quote-part. 

 

La CACPB bénéficiera également des actions connexes menées à l’échelle du CTEC par le 

S2e77 (animation du contrat, études, communication, suivi de la qualité des ressources en eau 

…).  

Là encore, elle participera financièrement à ces actions. 

 

La présente convention fixe les modalités financières et administratives de cette délégation de 

maîtrise d'ouvrage et des échanges financiers à intervenir.  

 

 

 

IL EST CONVENU ENTRE LES PARTIES 

 

Article 1 - Nature des actions concernées par la présente convention 

 

1.1 – Actions réalisées sous maîtrise d’ouvrage déléguée du S2e77 pour le compte de la 

CACPB sur ses ZPA seules 

 

 

 

Il s’agit de :  

- L’animation du volet agricole du plan d’actions pour la protection de la Zone Prioritaire 

d’Actions (ZPA) d’Aulnoy (ci-après dénommé « PA Aulnoy »),  

- L’animation du volet agricole du plan d’actions pour la protection de la ZPA 

« Coulommiers Seul ». 



 

CONVENTION S2e77-CACPB  -  Mise en œuvre du CTEC Est 77 4 

 

1.2 – Actions réalisées sous maîtrise d’ouvrage déléguée du S2e77 sur les ZPA communes  

 

Il s’agit d’actions auxquelles les deux maîtres d’ouvrage trouvent un intérêt, 

proportionnellement : aux nombres de leurs captages concernés, ou à la surface des AAC de 

leurs captages concernés, ou encore au nombre d’agriculteurs concernés par les PA de leurs 

captages. 

 

Plus précisément, il s’agit de : 

- L’animation du volet agricole du plan d’actions pour la protection des ZPA de « Dagny-

Bannost » et de « St Rémy-Jouy », dont la quasi-totalité de la surface est comprise dans 

l’AAC de Margat 2 ; 

- Les études pour la connaissance des pressions anthropiques qui s’exercent sur les parties 

hors Seine-et-Marne des AAC des captages de Verdelot, St Rémy/Jouy et 

Coulommiers ; 

- L’étude, à l’échelle du territoire du CTEC, de recensement des captages abandonnés et 

de maîtrise d’œuvre-conception pour leur rebouchage ou leur transformation en 

qualitomètres ; 

- L’action de suivi de la qualité de l’eau brute des captages sensibles du territoire du 

CTEC pour connaître l’évolution de cette qualité et évaluer les effets des actions de 

protection réalisées. 

 

1.3 – Autres actions sous maîtrise d’ouvrage déléguée du S2e77, dont la CACPB bénéficiera 

Ces actions seront menées à l’échelle du territoire du contrat. Il s’agit de : 

- L’animation globale du contrat pour son suivi et la mise en œuvre de son programme 

d'actions, 

- Les actions de communication-sensibilisation vers les acteurs non agricoles. 

 

Article 2 – Durée de la convention  

 

La présente convention prend effet à compter du 1er janvier 2020, date du début de la mise en 

œuvre du CTEC, pour une durée maximum de 6 ans et 6 mois, soit jusqu’au 30 juin 2026.  

 

 

Article 3 – Financement 

 

3.1 Coût estimatif et calendrier prévisionnel des actions  

 

L’enveloppe financière globale affectée à la réalisation des actions faisant l’objet de la présente 

convention et prise en charge par le délégataire est estimée à 2 394 219 € HT. 

 

3.2 Répartition de leur prise en charge 

 

Les parts respectives globales prises en charge par les deux maîtres d’ouvrage sont estimées à :  

- Pour la CACPB :  1 400 367 € HT, 

- Pour le S2e77 :  993 852 € HT. 

 

La clé de répartition appliquée pour établir ces quotes-parts prend en compte les critères 

suivants :  
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- 100 % des coûts pour la CACPB s’agissant des actions menées sur le périmètre défini 

des ZPA des captages de coulommiers seul 

- La clé de répartition suivante pour les actions menées sur les ZPA se chevauchant : 60% 

S2e77 et 40% CACPB 

 

Les taxes ne seront appliquées que sur les frais d’études, de communication-sensibilisation et 

de prélèvements-analyses d’eau. Les coûts d’animation correspondent à des dépenses de 

fonctionnement et s’entendent tous frais compris.  

 

En annexe 1, un tableau détaille par action, mentionnée dans l’article 1 ci-dessus :  

- le coût prévisionnel annuel et global sur les 6 années de mise en œuvre du CTEC, 

- la répartition de la prise en charge de ce coût entre la CACPB et le S2e77, 

- les critères de répartition (seulement si ceux-ci diffèrent d’un type d’actions à un autre). 

 

Cette annexe indique également le calendrier prévisionnel de réalisation des actions et des 

dépenses correspondantes. 

 

 

3.3 - Coût réel des actions et versement des participations du délégant 

 

Les prévisions de quotes-parts, mentionnées à l’article 3 ci-dessus et détaillées en annexe 2, 

seront recalculées au vu des coûts justifiés de réalisation des actions. 

 

La CACPB reversera au S2e77 la part réellement due sur cette base. 

 

Pour toutes les actions d’animation :  

- un bilan financier annuel sera présenté par le S2e77 à la CACPB, 

- sur la base de ce bilan, le versement de la participation de la CACPB se fera également de 

manière annuelle. 

 

Pour les actions d’études et de communication-sensibilisation, un bilan financier sera établi à 

l’issue de chacune de ces actions, et le versement de la participation de la CACPB interviendra 

sur présentation de ce bilan. 

 

Dans l’hypothèse d’un dépassement budgétaire de certaines actions, un seuil de tolérance est 

appliqué de :  

- 20 % sur le coût prévisionnel de chaque action, 

- 5% sur l'enveloppe globale estimative de l’ensemble des actions concernées par la 

présente convention, 

 

Ce seuil est admis par les parties sans qu'il soit besoin d'avenant à la présente convention.  

En cas de dépassement budgétaire supérieur à ces seuils, les montants des actions et des quotes-

parts de la CACPB et du S2e77 devront être ajustées par voie d’avenant. 

 

3.4 – Conditions de versement des Provisions versées par le déléguant 

 

Le délégant se libérera de ses obligations par :  

  

- le versement de 50 % du montant des actions estimé en année n, sur présentation de l’ordre 

de service de commencement,  
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- le versement du solde sur présentation du bilan annuel, et attestation du délégataire des coûts 

réels incombant au délégant. 

 

 

Article 4 : Validation du déroulement et des résultats des actions 

 

La CACPB a été associée à l’élaboration des plans d’actions de protection de la ressource 

faisant l’objet de la présente convention, ainsi qu’à l’élaboration du CTEC, qui encadre la mise 

en œuvre des actions y figurant.  

 

Le CTEC prévoit la tenue a minima, d’une réunion annuelle du comité de pilotage du contrat 

pour faire un bilan de l’avancement des actions du contrat, notamment de son animation 

globale. La CACPB est membre de ce comité de pilotage et participera à la validation de ce 

bilan. 

 

Le CTEC prévoit également la tenue a minima, d’une réunion annuelle du comité de suivi par 

plans d’action de protection de la ressource inscrit au contrat, afin de faire un bilan annuel de 

la mise en œuvre de chaque plan. La CACPB fait partie des comités de suivi des plans d’actions 

qui la concerne et participera à la validation des bilans correspondants.  

 

Pour chacune de ces réunions, des rapports de bilan et tableaux de bord seront établis par le 

S2e77 et fournis à la CACPB. 

 

Concernant les actions d’études et de communication-sensibilisation faisant l’objet de la 

présente convention, le S2e77 devra obtenir un avis favorable de la CACPB, sur le cahier des 

charges des études et prestations de communication avant le lancement de la consultation des 

entreprises. 

 

Le S2e77 mettra en place des comités de pilotage de ces études. La CACPB fera partie de ces 

comités et participera à la validation des rendus d’études. 

 

 

Article 5 : Dispositions financières et engagements des parties 

 

Le S2e77 s’engage à : 

- inscrire à son budget les crédits nécessaires au financement complet des actions 

définies à l’article 1 de la présente convention, dont le coût estimatif global s’élève à 

2 394 219 € HT ; 

- payer le coût toutes taxes et tous frais compris des actions définies à l’article 1 de la 

présente convention ; 

- solliciter auprès de l'ensemble des co-financeurs potentiels (Agence de l'Eau Seine-

Normandie et Conseil Départemental de Seine-et-Marne ou tout autre partenaire 

possible) des subventions pour ces actions. Ces subventions sont perçues par le S2e77. 

La participation appelée à la CACPB correspondra au restant à charge après prise en 

compte des subventions ; 

- fournir les justificatifs nécessaires permettant le versement par la CACPB des 

sommes dues ; 

- informer, à la place et pour le compte de la CACPB, l’Agence de l’Eau Seine-

Normandie et les services de l’Etat de l’avancement des actions faisant l’objet de la 

présente convention. 
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La CACPB s’engage à : 

- inscrire à son budget l’ensemble des crédits nécessaires pour financer la part, qui lui 

incombe, des actions définies à l’article 1 de la présente convention, conformément à 

l’article 3 de la présente convention ;  

- reverser au S2e77 le montant toutes taxes et tous frais compris, conformément à 

l’article 3 de la présente convention, des frais dépensés pour la réalisation des actions 

définies à l’article 1 de la présente convention ; 

- faciliter la réalisation de ces actions par toute intervention utile de la CACPB auprès 

de ses administrés, de ses partenaires ou des élus des communes concernées par ces 

actions ; 

- informer le S2e77 de tout évènement imprévu qui pourrait impacter le bon 

déroulement de ces actions. 

 

Article 6 : Conditions de la délégation 

 

La mission s'entend à compter de la signature de la convention jusqu'à la fin de la prestation 

validée conjointement par les deux collectivités. 

 

La validation technique et financière du bilan global technique et financier des 6 années de 

mises en œuvre du CTEC en réunion de comité de pilotage du contrat au cours du 1er semestre 

2026 vaut constatation de l’achèvement de la mission, objet de la présente convention.   

 

La restitution du rapport d’activité final et donnera droit à l'une ou l'autre des parties d'exiger 

les éventuels soldes dus. 

 

Des pénalités pour non observation des obligations du délégataire ne sont pas prévues. 

 

Seule une résiliation de la convention pourra être induite. 

 

 

Article 7 : Entrée en vigueur et litiges 

 

La présente convention entre en vigueur après signature des deux parties et transmission à la 

sous-préfecture de ……………………………... 

 

Les parties prenantes à la présente convention tenteront une négociation amiable en cas de litige 

issu des présentes dispositions avant tout recours contentieux. 

 

Les contentieux éventuels, qui pourraient naître de la présente convention, de ses annexes et de 

ses éventuels avenants relèveront de la juridiction administrative compétente.  

 

 

Fait à ..............................................., en ……… exemplaires originaux, le…………………......, 

 

 

 

Pour le S2e77, 

 

La Présidente, 

Claire CRAPART 

Pour la CACPB, 

 

Le Président, 

Ugo PEZZETTA 
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Annexe 1 : Carte des captages et des ZPA 
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Annexe 2 : Tableau des Coûts des actions et Répartition financière entre la CACPB et le S2e77 

 

 

 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total

Animation agricole PA Aulnoy 22 837 € 26 587 € 34 087 € 29 588 € 32 042 € 29 588 € 174 729 € 100 % CACPB 174 729 € 0 €

Animation agricole 

PA Coulommiers Seul
0 € 78 757 € 78 757 € 78 757 € 78 757 € 78 757 € 393 786 € 100 % CACPB 393 786 € 0 €

Animation agricole PA Dagny
116 238 € 124 549 € 133 842 € 139 291 € 143 708 € 141 745 € 799 373 €

50% S2e77

50% CACPB
399 686 € 399 686 €

Animation agricole 

PA St Rémy-Jouy
0 € 78 266 € 78 266 € 78 266 € 78 266 € 78 266 € 391 332 €

50% S2e77

50% CACPB
195 666 € 195 666 €

Etude DTMP sur partie hors 77 

des AAC de Verdelot, St Rémy-

Jouy et Coulommiers
0 € 25 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 25 000 €

50% S2e77

50% CACPB
12 500 € 12 500 €

Etude captages abandonnés

50 000 € 50 000 € 0 € 0 € 0 € 0 € 100 000 €

Prorata des 

captages 

concernés

5 000 € 95 000,00 €

Suivi qualité de l'eau des 

ressources 5 000 € 5 000 € 10 000 € 41 000 € 25 000 € 24 000 € 110 000 €

Prorata des 

captages 

concernés

55 000 € 55 000 €

Animation globale du contrat
60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 60 000 € 360 000 €

60% S2e77

40% CACPB
144 000 € 216 000 €

Communication-sensibilisation 
8 000 € 8 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 6 000 € 40 000 €

60% S2e77

40% CACPB
20 000 € 20 000 €

262 075 € 456 160 € 400 953 € 432 902 € 423 774 € 418 356 € 2 394 219 € 1 400 367 € 993 852 €

* coûts avant subventions

Montant part 

CACPB*

Actions réalisées par le S2e77 

pour le compte de la CACPB

Montant part 

S2e77*

2 394 219 €

Actions sous co-maîtrise 

d'ouvrage 

S2e77 + CACPB

Actions globales à l'échelle du 

territoire du CTEC

Coût estimatif (en € HT) et calendrier prévisionnel de réalisation Clef de 

répartition


